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Le président du Rassemble-
ment Héritage et Modernité,
Alexandre Barro Chambrier,
a également appelé "à la li-
bération immédiate des pri-
sonniers politiques", tout en
exigeant que le Centre ga-
bonais des élections fixe la
date du prochain scrutin lé-
gislatif.

LE verbe haut, le ton incisif,le président du Rassemble-ment Héritage et Modernité(RHM), Alexandre BarroChambrier, s'est montréparticulièrement virulent àl'égard du pouvoir actuel aucours de la conférence depresse qu'il a animée, le 31juillet  dernier, au siège dela formation politique qu'ildirige. Cela en "condam-
nant sans réserve, l'injustice

Le RHM condamne les mesures gouvernementales
Réduction du train de vie de l’État
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C'est le vœu émis par le
Bureau régional de l'Union
internationale des services
publics et assimilés Afrique
francophone (Tui-ps & A),
samedi écoulé, au cours
d'un point de presse animé
par son vice-président, par
ailleurs président du
Congrès des agents pu-
blics, para-publics et privés
de l'Etat (Cappe), Emma-
nuel Mve Mba. C'était à
son siège sis à Nkembo
dans le 2e arrondissement
de la commune de Libre-
ville.

EN présence des membresdes dix-sept centrales syn-dicales légalement consti-

tuées, de ceux du Tui-ps &A et du CAPPE, le vice-pré-sident de cette dernièrestructure, Emmanuel MveMba, a rendu publics lesavis et propositions de l'or-ganisme qu'il représentesur  "les récentes mesures
structurelles et conjonctu-
relles prises par le gouver-
nement". Pour lui, la miseen œuvre du processus vi-sant la modernisation desservices publics devrait sefaire selon le schéma : "in-
formation préalable aux
partenaires sociaux, concer-
tation sociale et négocia-
tion avec les partenaires
sociaux".L'orateur a ensuite indiquéque si l'on constate quecertaines mesures visentvéritablement à améliorerles conditions de travail etd'existence des agents pu-

Appel à la suspension de certaines mesures
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blics, il n'en demeure pasmoins que d'autres sont denature à fragiliser et per-turber la paix sociale et po-litique dans notre pays.
Notamment, la mesure re-lative à la mise sous bonsde caisse des agents pu-blics, le gel des recrute-ments, des concours et de

mise en stage étendue àl'ensemble de l'administra-tion pour une durée detrois ans... Emmanuel MveMba a également sollicitél'intervention du chef del'Etat pour surseoir "aux
mesures querellées" .Par ailleurs, il a promisd'initier dans les tout pro-chains jours un dialoguesocial national assortid'une négociation avec lespartenaires sociaux, auxfins de construire une ad-ministration gabonaiseplus objective, opération-nelle et compétitive qui ca-drerait avec les exigencesinternationales et la mo-dernisation des systèmesde gestion des agents pu-blics en Afrique et dans lemonde.Tout comme, il a exhorté legouvernement à rendre pu-

blics les résultats de l'opé-ration Mamba qui vise l'as-sainissement des financespubliques et dont il sou-haite la poursuite. Il l'aaussi invité à apurer sadette vis-à-vis de laCNAMGS. Non sans deman-der aux médecins et phar-maciens, de privilégier ledialogue et la concertationen mettant en exergue leuresprit d'humanisme qui ca-ractérise leur vocation.Il a également pris l'enga-gement de saisir, dans lestout prochains jours, res-pectivement l'Union inter-nationale des servicespublics et assimilés, baséeà Rome en Italie, la Fédéra-tion syndicale mondiale(FSM) à Athènes en Grèce,et le Bureau internationaldu travail (BIT) à Genèveen Suisse.

Le vice-prési-
dent du Bureau

régional de
l'union interna-
tionale des ser-
vices publics et

assimilés
Afrique franco-
phone, Emma-
nuel Mve Mba,
lors de sa dé-

claration.

Ph
o
to

 :
 L

LI
M

des mesures d'austérité im-
provisées et contre-produc-
tives" adoptées récemmentpar le gouvernement dansle but de réduire le train devie de l’État.Qualifiant ces mesures de
"punitives" et "essentielle-
ment orientées contre les
agents de la Fonction pu-

blique", il a indiqué que la si-tuation économique ac-tuelle de notre pays n'estque la conséquence "des
choix inopinés et hasardeux"qui a conduit le Gabon dansune situation de "cessation
de paiement". Selon lui, ilfaut "des mesures de stabili-
sation qui exigent des ré-

formes structurelles, propres
à améliorer le climat des af-
faires". D'où, a-t-il avancé,"le RHM salue la lutte de la
centrale syndicale Dyna-
mique unitaire et appelle ses
militants et sympathisants à
soutenir les justes revendica-
tions qu'elle mène en vue de
faire pièce à l'injustice et à la

démagogie du régime".Abordant le volet lié auxélections législatives à venir,Alexandre Barro Chambriers'est étonné de ce que ladate du scrutin ne soit pasencore fixée , "alors que
d'une part, le Centre gabo-
nais des élections (CGE) a été
mis en place, et que d'autre

part, une dotation budgé-
taire relative aux élections
figure dans la Loi de fi-
nances rectificative 2018".Dans cette optique, il a ap-pelé "le gouvernement à
mettre à la disposition du
CGE les moyens nécessaires
à l'organisation des élec-
tions législatives afin de lui
permettre de rendre pu-
blique la date des élections",tout en attachant "le plus
grand intérêt à ce que ce
scrutin se déroule dans des
conditions de transparence
totale".De même, il a condamné,
"de nouveau, les arresta-
tions et détentions arbi-
traires, les enlèvements et
disparitions forcées ainsi
que la recrudescence des
crimes rituels". Non sansavoir exigé "la libération
immédiate et sans condition
de tous les prisonniers poli-
tiques ".

Vue partielle des journalistes.
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Le président du RHM, Alexandre Barro Chambrier, li-
sant le propos liminaire.
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LE sénateur Richard AndréMoussounda Mikala, mem-bre élu au compte du Gabonau sein du Réseau des parle-mentaires africains pourl'évaluation des développe-ments (APNODE), a présidé,hier, au palais Omar BongoOndimba, siège du Sénat,une réunion préparatoire dela 4e assemblée générale decette organisation. Cetterencontre qui intervientaprès celle de Khartoum auSoudan se tiendra du 8 au10 août prochain à Libre-ville.En présence des autres par-lementaires, il est longue-ment revenu sur la vision del'APNODE qui est de pro-mouvoir l'efficacité du déve-loppement et de la

Les parlementaires se préparent
Sénat/En prélude à la 4e assemblée générale de l'APNODE
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croissance inclusive enAfrique, à travers l'utilisationdes données probantes is-sues de l'évaluation du déve-loppement lors de la prise dedécisions et de l'élaborationdes politiques publiques.Soulignons que créé en mars

2014 à Yaoundé (Came-roun), à l'initiative des parle-mentaires africains,l'APNODE est dirigé par uncomité exécutif élu tous lesdeux ans lors d'une assem-blée générale annuelle. Cedernier comprend onze par-

lementaires membres du ré-seau et trois partenaires audéveloppement ; un secréta-riat qui assure une liaisonétroite avec ses membres etdes sections nationales et ré-gionales. Ses activités por-tent sur le plaidoyer, le

réseau, le renforcement descapacités de développement,la sensibilisation et la mobi-lisation des ressources.Cette organisation a pour ob-jectifs  d'accroître la capacitédes parlementaires, les sou-tenir, les encourager à œu-

vrer  pour l'institutionnalisa-tion de l'évaluation en vued'éclairer la prise de déci-sions, l'échange des expé-riences entre pays enAfrique et au-delà, etc.L'APNODE compte 20 mem-bres.

André Richard Moussounda Mikala (3e à partir de la gauche) pré-
side la rencontre...
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...à laquelle prennent part ses collègues.
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